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COURS NON RELU, NON CORRIGÉ:
 
Section 2 Les sources nationales non écrites du droit fiscal
Elles sont au nombre de deux :
- la jurisprudence
- la doctrine administrative.
§1 La jurisprudence
Elle se définie comme les décisions rendues par les tribunaux ; comme il n'existe pas en France de juge fiscal (pas comme en All) ce sont les tribunaux de l'ordre administratif et les tribunaux de l'ordre judiciaire mais également le CC° et le tribunal des conflits qui interviennent en droit fiscal.
Les apports de la jurisprudence sont nombreux ; et notamment elle développe des grand principes :
Ex1 : CC° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, il consacre le principe de la sécurité juridique, la principe de la clarté, de l'intelligibilité de la loi (censure d'un dispositif fiscal avantageant ceux connaissant le droit fiscal pour rester sur la limite)
Ex2 : CE 27 juillet 1979, il consacre le principe de la non-opposabilité des erreurs comptables. Certaines entreprises doivent tenir une comptabilité qui doit être exempte d'erreur ; si malgré tout la comptabilité comporte des erreurs, ces erreurs ne sont pas définitives et elles peuvent être réparée par l'administration ou par le contribuable. En effet, l'administration, si l'erreur lui cause un préjudice, pourra rectifier la comptabilité et réclamer le paiement d'un complément d'impôt. Le contribuable s'il s'aperçoit que l'erreur lui cause un préjudice, pourra s'adresser à l'administration fiscale et lui demander de corriger la comptabilité de façon à obtenir le remboursement de l'impôt qui n'était pas réellement dû.
Ex3 : Cour de Cassation (chambre criminelle) du 6 novembre 1977, arrêt Pini : elle a jugé qu'en matière fiscale un contribuable ne pouvait pas être puni deux fois pour la même faute : règle non bis in idem.
Ex4 : CC° 2012-654 DC du 9 août 2012, il a jugé qu'un impôt ne devait pas avoir de caractère confiscatoire. Cependant il n'en a jamais donnée la définition.
§2 La doctrine administrative
Il ne faut pas confondre la doctrine ( : ensemble des opinions émises par les praticiens du droit) avec la doctrine administrative. En effet, la doctrine administrative c'est en quelque sorte l'opinion de l'administration sur un texte juridique.
La doctrine est une source peu importante du droit fiscal ; à l'inverse la doctrine administrative peut être une source très importante du droit.
En ce qui concerne la doctrine administrative appliquée au droit administratif, en principe elle n'est pas une source du droit ; mais à l'inverse, la doctrine administrative en droit fiscal est une source très importante du droit.
CE arrêt Artola du 5 juillet 1991, il a défini la doctrine administrative par rapport à deux éléments :
-l'interprétation claire et ferme d'un texte par l'administration fiscale : elle peut prendre différentes formes (directives, circulaire, réponse ministérielle, charte du contribuable vérifié – c'est un document que l'adm fiscale donne au contribuable avant de faire un contrôle fiscal-)
-la publication de l'interprétation dans un document officiel (ex : JO, thème officiel des impôts).
La doctrine administrative en matière fiscale est donc source du droit en application des articles L80A et L80B du LPF. Ces articles posent les garanties contre les changements de doctrine de l'administration fiscale. Cela signifie que qd un contribuable a été imposé conformément à une doctrine de l'administration fiscale, l'administration fiscale ne peut pas à l'occasion du contrôle fiscal ultérieur remettre en cause sa doctrine et demander au contribuable un supplément d'impôt : respect de parole donnée.
La doctrine administrative concerne donc 4 hypothèses :
-l'interprétation d'un texte fiscal,
-le silence gardé par l'administration alors que le contribuable lui a adressé une demande (Ex : je demande à l'adm de me dire si je dois déclarer 100 ou 150 et elle ne répond pas, ce que je déclare ne peut pas être remis en cause)
-la qualification d'une situation de fait (Ex : est ce que ce revenu est imposable à l'IR ou non ; si elle me dit que c'est imposable je déclare, si elle me dit que non, elle ne pourra pas revenir dessus)
-les décisions prises par l'administration en matière d'encaissement des impôts et en matière d'amende fiscale.
La question s'est posée de savoir si les articles L80A et L80B sont conformes au droit de la convention européenne des droits de l'Homme (situé à Strasbourg) ?
La cour européenne des droits de l'Homme dans un arrêt du 8 janvier 2002, Keslassy, elle a jugé que les articles L80A et L80B étaient conformes au droit la Convention EDH.
CHAPITRE II : les sources externes ou supranationales du droit fiscal
Section 1 les sources externes écrites du droit fiscal
Il faut ici développer 2 thèmes :
-la variété de ces sources
-la valeur juridique de ces sources
§1 La variété des sources externes écrites du droit fiscal
Distinction entre les conventions internationales et le droit de l'UE.
A Les conventions internationales
Les conventions internationales sont de trois types :
- les conventions diplomatiques : type qui n'a pas directement d'objet fiscal, en effet son objet est de régler les relations diplomatiques entre deux Etats ou entre un Etat et une orga internationale. Néanmoins, ce type de convention a es csq sur le droit fiscal puisque le plus souvent elle s'accompagne d'exemption fiscale (notamment en matière d'impôt direct).
Ex1 : Les agents du corps diplomatique ne paye pas l'impôt sur le revenu dans le pays d'affectation.
Ex2 : Les agents des orga internationales ne paient pas non plus l'impôt sur le revenu en France.
- les conventions fiscales : qui sont des conventions internationales qui ont été signées entre deux Etats et dont l'objet est de régler la situation fiscale des contribuables des deux Etats signataires. But principalement fiscal. Il existe 2 modèles type de convention fiscal : le modèle ONU et le modèle OCDE (Organisation de Coopération et développement économique). (La France s'inspire surtout du modèle OCDE.) Ces conventions fiscales concernent essentiellement les impôts directs (IS, IR) ; elles poursuivent deux objets :
*d'éviter la double imposition : les conventions fiscales prévoient que le contribuable paie l'IR dans le pays dans lequel il travaille (critère du pays de résidence/domiciliation fiscale) ;
*l'assistance administrative : c'est d'abord prévoir des échanges de renseignement entre administration fiscale, et ensuite établir des procédures d'aide au recouvrement des impositions.
Ex : IR de 3 millions d'euros, je m'en vais en Uruguay, si la France sait que je pars en Uruguay elle va me réclamer l'IR mais étant à l'étranger si je refuse, elle ne pourra rien faire puisque pas de convention avec l'Uruguay. Si une convention existait, la France s'adressera à l'administration fiscale uruguayenne pour l'informer de ses revenus et pour l'aider à se faire payer.
Il existe un système de recouvrement très efficace prévu pour les pays de l'UE dans les articles L283A et L283B du LPF.
- La convention européenne des droit de l'Homme (CEDH) : elle a été signée par 47 Etats européens (pas que les pays de l'UE) ; l'objet de cette convention n'est pas le droit fiscal. En effet son objet est la protection des droits attachés à la personne humaine et la promotion de la démocratie. Elle dispose notamment d'un tribunal : cour européenne des droits de l'Homme, cette cour ne peut être saisie qu'une fois que toutes les voie de droit interne ont été épuisées.
A ce jour, quatre catégories d'article de la Convention EDR s'appliquent en droit fiscal :
Haut du formulaire
Bas du formulaire
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